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Le thème de ce projet – la relation entre langues et développement – se situe à l’intersection 
des sciences humaines et de la problématique du tiers-monde telle qu’elle se présente avec 
une acuité accrue à l’heure de la mondialisation. Aussi l’attention portée sur les déficits 
communicationnels au sein de la coopération internationale au développement a-t-elle gagné 
en actualité au cours des dernières années (Martens et al. 2002). Par rapport à cette 
problématique, ce sont les populations les plus démunies sur le plan économique et politique 
qui se trouvent placées au premier plan. Car de plus en plus, on se rend compte que c’est de 
l’implication effective de ces populations dans les processus de planification et de prise de 
décision que dépend en grande partie le succès ou l’échec de la réalisation des Objectifs 
millénaires du développement, notamment ceux qui visent à réduire la pauvreté (point 1 des 
OMD) et à rééquilibrer l’écologie (point 8 des OMD). Sur ce point, le rapport de la Banque 
mondiale de l’an 2004 (WDR 2004) et, plus récemment, la teneur du BBC World Debate : 
Food – Who pays the price ? (IFAD, Rome, 28 mars 2008) ne laissent pas de doute. 
Toutefois, la question de savoir dans quelle langue les groupes-cibles marginalisés doivent 
s’exprimer n’est pratiquement jamais prise en considération – comme ce fut déjà le cas de 
l’Agenda de Rio, qui avait pourtant pesé de tout son poids pour essayer d’obtenir la 
participation effective des populations marginales de la planète aux conventions sur le climat 
et l’environnement (Déclaration de Rio 1992, art. 22). Une approche pluridisciplinaire s’est 
donc avérée indispensable afin de colmater les brèches aussi bien sur une base empirique que 
conceptuelle et méthodologique et, ce faisant, d’aborder la problématique des écueils 
communicationnels et la manière d’en venir à bout, en y intégrant celle de la langue. 
Les résultats de la recherche longitudinale menée dans le respect du primat de l’analyse 
effectuée par les acteurs locaux eux-mêmes auprès de quatre groupes-cibles vivant 
respectivement en Côte d’Ivoire (Toura), Namibie (Herero), Indonésie (périphérie du parc 
national de Lore Lindu) et Ouganda (Baluli), confirment le lien entre la compétence 
communicationnelle d’une part et le pouvoir d’agir de l’autre. Ce lien se définit de manière 
négative comme dépendance communicationnelle et de manière positive comme durabilité 
communicationnelle. Si la première équivaut à une entrave à la durabilité, la durabilité 
communicationnelle, elle, a une incidence favorable sur la durabilité tout court, celle du 
développement. Il se trouve que dans le cas de la grande majorité des populations de l’Afrique 
subsaharienne, la dépendance communicationnelle est liée à la pauvreté par le cercle vicieux 
de leur exclusion et de leur maintien dans un déficit permanent d’accès aux ressources 
communicationnelles. Le bilan d’une recherche de terrain menée sur quatre ans au cœur de la 
crise ivoirienne, à l’ouest du pays, permet cependant d’affirmer que ce circuit peut être 
efficacement rompu en renforçant la compétence communicationnelle dans la langue locale. 
Si ce processus de capacitation par la langue est attesté dans des conditions exceptionnelles, il 
s’agit d’en vérifier les effets à long terme dans le contexte « normalisé » de l’après-guerre. 
Sans être lié de façon absolue à l’utilisation de la langue locale, le recours à « l’infrastructure 
communicationnelle », constaté dans plusieurs des sites dans lesquels cette recherche s’est 
déroulée, constitue un autre pré-requis de la durabilité communicationnelle. Il s’agit de 
protocoles de négociation ancrés dans le savoir local : la procédure traditionnelle, mais 
toujours en usage, du Kono des Toura, ou, greffé sur une tradition plus ancienne, le 



Musyawarah aujourd’hui pratiqué dans les assemblées villageoises de l’Indonésie. Par rapport 
à des messages ou enseignements innovateurs que l’on cherche à transmettre à une 
communauté, ces protocoles ne servent pas seulement à la transmission ou au contrôle de 
cette dernière, mais avant tout à leur légitimation en tant qu’objet de négociation locale. 
Celle-ci, pour conduire à des résultats durables, exige la participation inclusive au processus 
de négociation. Le Kono rend cette inclusivité formellement incontournable grâce à 
l’inversion de l’ordre des interventions ;  l’ordre d’intervention habituellement dicté par le 
droit d’aînesse y est remplacé par l’ordre ascendant à partir du plus jeune participant mâle. 
Lorsque les infrastructures communicationnelles font défaut, par exemple suite à une rupture 
historique ou à l’adoption d’un mode de vie de migrants par les hommes, leur restitution 
devient l’objet d’un processus d’apprentissage collectif, amplement documenté par des études 
de cas en milieu herero ; ou se transforme, comme chez les Baluli, en objectif de capacitation 
communicationnelle comme un but à atteindre dans le cadre de la vulgarisation agricole.  
L’intégration du genre dans le processus communicationnel du développement est considérée 
comme pertinente en soi sous l’angle de l’inclusivité d’un développement visant la société 
dans son ensemble. L’approche participative, dont le principe n’est guère contesté de nos 
jours, l’exige comme une évidence. Pourtant chez les Toura, elle s’avère être un domaine 
empreint de tabous religieux non négociables. D’où la nécessité de poser la question de 
l’élargissement du champ du négociable, d’abord en tant que préalable à un développement 
intégré sur le plan local et, au-delà du cas particulier, comme visée pertinente d’une 
orientation communicationnelle du processus de développement en tant que tel. 
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